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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE
16, rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Arrêté  relatif  au  régime  d’ouverture  au  public  des  services  relevant  de  la  direction
régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône

L’administrateur général des Finances publiques,
directeur régional des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur

et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le  décret  n°  71-69  du  26  janvier  1971  relatif  au  régime  d’ouverture  au  public  des  services
extérieurs de l’État ;

Vu  les articles 26 et 43 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets, à l’organisation et à l’action des services de L’État, dans les régions et les départements ;

Vu  le  décret  n°  2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  Finances
publiques ;

Vu  le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 24 août  2020  portant  délégation de signature à M.  Francis  BONNET,
directeur régional des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône  en  matière  d’ouverture  et  de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la
direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône ;

ARRETE

Article 1 - Les horaires d’ouverture au public des services relevant de la direction régionale des
Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône, sont
les suivants :
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COMMUNE D’IMPLANTATION SERVICE HORAIRES

AIX-EN-PROVENCE

CDIF AIX-EN-PROVENCE

Du lundi au vendredi
8h30 - 12 h

SERVICE DEPARTEMENTAL DE
L’ENREGISTREMENT

SERVICES DE DIRECTION
SPF AIX-EN-PROVENCE 1
SPF AIX-EN-PROVENCE 2

TRESORERIE AIX-EN-PROVENCE ETS
HOSPITALIERS

TRESORERIE AIX-EN-PROVENCE
MUNICIPALE ET CAMPAGNE

SIP AIX-EN-PROVENCE NORD Du lundi au vendredi
8h30 - 12 h ou sur

rendez-vousSIP AIX-EN-PROVENCE SUD

5EME BDV - DES BDR

Exclusivement sur
rendez-vous

6EME BDV - DES BDR
BRIGADE DE CONTROLE ET DE

RECHERCHES
PCE AIX-EN-PROVENCE

PCRP AIX-EN-PROVENCE
PRS BOUCHES-DU-RHONE

SIE AIX-EN-PROVENCE NORD
SIE AIX-EN-PROVENCE SUD

ALLAUCH TRESORERIE ALLAUCH
Lundi, mardi, mercredi et

vendredi
9h-12h30

ARLES

TRESORERIE ARLES CENTRE
HOSPITALIER Du lundi au vendredi

8h30 - 12 hTRESORERIE ARLES MUNICIPALE ET
CAMARGUE

SIP ARLES
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h ou sur
rendez-vous

ANTENNE PCE SALON-DE-PROVENCE Exclusivement sur
rendez-vousSIE ARLES

AUBAGNE

TRESORERIE AUBAGNE
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h

SIP AUBAGNE
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h ou sur
rendez-vous

SIE AUBAGNE
Exclusivement sur

rendez-vous

BERRE-L'ETANG TRESORERIE BERRE-L’ETANG
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h

CHATEAURENARD TRESORERIE CHATEAURENARD
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h

GARDANNE TRESORERIE GARDANNE
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h
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COMMUNE D’IMPLANTATION SERVICE HORAIRES

ISTRES

TRESORERIE ISTRES
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h

SIP ISTRES
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h ou sur
rendez-vous

ANTENNE PCE MARIGNANE Exclusivement sur
rendez-vousSIE ISTRES

LA CIOTAT

TRESORERIE LA CIOTAT
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h

SIP LA CIOTAT
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h ou sur
rendez-vous

SIE LA CIOTAT
Exclusivement sur

rendez-vous

LAMBESC TRESORERIE LAMBESC
Du lundi au vendredi

8h45 - 12 h

MARIGNANE

TRESORERIE MARIGNANE
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h

SIP MARIGNANE
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h ou sur
rendez-vous

8EME BDV - DES BDR
Exclusivement sur

rendez-vous
PCE MARIGNANE
SIE MARIGNANE

MARSEILLE

CDIF MARSEILLE NORD

Du lundi au vendredi
8h30 - 12 h

CDIF MARSEILLE SUD
PAIERIE DEPARTEMENTALE

PAIERIE REGIONALE
SERVICE DEPARTEMENTAL DE

L’ENREGISTREMENT
SERVICES DE DIRECTION

SPF MARSEILLE 1
SPF MARSEILLE 2
SPF MARSEILLE 3
SPF MARSEILLE 4

TRESORERIE MARSEILLE ASSISTANCE
PUBLIQUE

TRESORERIE MARSEILLE HOSPITALIERE

TRESORERIE MARSEILLE MUNICIPALE
ET METROPOLE AMP
SIP MARSEILLE 1/8E

Du lundi au vendredi
8h30 - 12 h ou sur rendez-

vous

SIP MARSEILLE 11/12E
SIP MARSEILLE 2/15/16E

SIP MARSEILLE 3/14E
SIP MARSEILLE 4/13E
SIP MARSEILLE 5/6E

SIP MARSEILLE 7/9/10E
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COMMUNE D’IMPLANTATION SERVICE HORAIRES

MARSEILLE

1ERE BDV - DES BDR
2EME BDV - DES BDR
3EME BDV - DES BDR
4EME BDV - DES BDR

BRIGADE DE CONTROLE ET DE
RECHERCHES

PCE MARSEILLE BORDE
PCE MARSEILLE SADI CARNOT

PCE MARSEILLE SAINT BARNABE
PCRP MARSEILLE

PRS BOUCHES-DU-RHONE
SIE MARSEILLE 1/8E

SIE MARSEILLE 2/15/16E
SIE MARSEILLE 3/14E
SIE MARSEILLE 5/6E

SIE MARSEILLE 7/9/10E
SIE MARSEILLE SAINT BARNABE

TRESORERIE AMENDES DES BOUCHES
DU RHONE

Exclusivement sur
rendez-vous

SAUF PAIEMENT : les lundi,
mardi, mercredi et

vendredi de 8h30 à 12 h

MARTIGUES

TRESORERIE MARTIGUES
Du lundi au jeudi

8h30 - 12 h

SIP MARTIGUES
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h ou sur
rendez-vous

ANTENNE PCE MARIGNANE Exclusivement sur
rendez-vousSIE MARTIGUES

MAUSSANE-VALLEE DES BAUX
TRESORERIE MAUSSANE-VALLEE DES

BAUX
Du lundi au jeudi

8h45 - 12 h

MIRAMAS TRESORERIE MIRAMAS
Lundi, mardi, mercredi et

vendredi
8h30 - 12 h

ROQUEVAIRE TRESORERIE ROQUEVAIRE
Lundi, mercredi, vendredi

8h30 - 12h30

SAINT-ANDIOL TRESORERIE SAINT-ANDIOL
Lundi, mardi, mercredi et

vendredi
8h30 - 12h30

SAINT-REMY-DE-PROVENCE
TRESORERIE SAINT-REMY-DE-

PROVENCE

Lundi, mardi, mercredi et
vendredi

8h45 - 12h30
SALON-DE-PROVENCE

SIP SALON-DE-PROVENCE
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h ou sur
rendez-vous

7EME BDV - DES BDR Exclusivement sur
rendez-vousPCE SALON-DE-PROVENCE
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COMMUNE D’IMPLANTATION SERVICE HORAIRES

PCRP SALON-DE-PROVENCE
SIE SALON-DE-PROVENCE

TRESORERIE SALON-DE-PROVENCE
Lundi, mardi, jeudi,

vendredi
8h30 - 12 h

TARASCON

CDIF TARASCON
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h
SPF TARASCON

TRESORERIE TARASCON

SIP TARASCON
Du lundi au vendredi

8h30 - 12 h ou sur rendez-
vous

ANTENNE PCE SALON-DE-PROVENCE Exclusivement sur rendez-
vousSIE TARASCON

TRETS TRESORERIE TRETS
Lundi, mardi, mercredi et

vendredi
8h30 - 12 h

VITROLLES TRESORERIE VITROLLES
Lundi, mardi, mercredi et

vendredi
8h30 - 12 h

Article 2 - Les documents destinés au service de publicité foncière reçus les jours où ces services ne
sont pas ouverts physiquement au public sont traités dans les mêmes conditions que les jours
d’ouverture au public.

Article 3 - Cet arrêté abroge l’arrêté n° 13-2019-12-26-002 du 26 décembre 2019 publié au recueil des
actes administratifs spécial n° 13-2019-306 du 26 décembre 2019.

Article 4 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché
dans les locaux des services visés à l’article 1er.

A MARSEILLE, le 6 OCT 2020

L’administrateur général des Finances publiques,
directeur régional des Finances publiques 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du 
département des Bouches-du-Rhône,

             signé
Francis BONNET
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DIRMED

13-2020-10-08-004

Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction interdépartementale des routes Méditerranée
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PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

DIRECTION INTERDÉPARTEMENTALE DES ROUTES MEDITERRANEE
Secrétariat Général

Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction interdépartementale des routes Méditerranée

Le directeur interdépartemental
des routes Méditerranée

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et aux libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements modifié par le décret n°2008-
158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signature
des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  république  en  Polynésie  française  et  en  Nouvelle-
Calédonie ;

Vu  le  décret  n°2006-304  du  16  mars  2006  portant  création  et  organisation  des  directions
interdépartementales des routes ;

Vu l'arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales
des routes ;

Vu l'arrêté n° 2017-07-21-001 en date du 21 juillet 2017 du préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d'Azur,  préfet  coordonnateur  des  itinéraires  routiers  portant  organisation  de  la  direction
interdépartementale des routes Méditerranée ;

Vu l'arrêté du ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement en
date du 27 juin 2011, nommant Monsieur Jean-Michel PALETTE directeur interdépartemental des
routes Méditerranée ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet  2020 portant nomination de  Monsieur
Christophe MIRMAND, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2013-1041 du 20 novembre 2013 autorisant le ministre chargé du développement
durable à déléguer certains de ses pouvoirs de recrutement et de gestion d'agents placés sous son
autorité ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à  Monsieur Jean-Michel
PALETTE, directeur interdépartemental des routes Méditerranée.
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A R R Ê T E

Article 1  er   : Dans le cadre des dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 11 décembre 2017 portant
délégation  de  signature  à  M.  Jean-Michel  PALETTE,  directeur  interdépartemental  des  routes
méditerranée,  la  délégation  de signature qui lui  est  consentie  sera exercée,  en cas d'absence ou
d'empêchement de sa part, par :

 Monsieur James LEFEVRE, directeur adjoint en charge de l’Exploitation.
 Madame Marion VELUT, directrice adjointe en charge du Développement.

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur et de ses adjoints, la délégation de signature sera
exercée par Monsieur Arnold BALLIERE, secrétaire général.

Article 2 : Dans le cadre des dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 11 décembre 2017 portant
délégation  de  signature  à  M.  Jean-Michel  PALETTE,  directeur  interdépartemental  des  routes
méditerranée, délégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions fonctionnelles
ou territoriales, aux personnes et dans les conditions figurant dans le tableau ci-dessous.

En cas d'absence ou d'empêchement des délégataires, les attributions de ces derniers seront exercées
par les agents désignés par voie de décision signée par le directeur pour assurer leur intérim.

FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Direction (DIR)

Directeur Adjoint Exploitation

Directrice Adjointe Développement

LEFEVRE James

VELUT Marion

I à V

I à V

Secrétariat Général (SG)

Secrétaire Général

Secrétaire Générale Adjointe

Chef du pôle Immobilier-Logistique et 
Commande Publique (ILCP)

Responsable du pôle Commande 
Publique

Responsable du pôle informatique et 
téléphonie

Conseil Juridique

Responsable Centre financier et moyens
généraux

Communication et relations usagers

Cheffe du pôle Gestion des Emplois et 
des Compétences (GEC)

Adjointe à la cheffe du pôle GEC

BALLIERE Arnold

DELORME Magali

GUESNIER Thomas

BENHARIRA Camel

LEVASSEUR Frédéric

COUPAT Christophe

DELDON Pauline

MOUCHAOUCHE Amina

CILPA Jacqueline 

KHOSIASHVILI Lydia

I à V

En cas d’empêchement du Secrétaire 
Général: I (hors I-m) à V

I-i-1a, I-i-10, III

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, II, V

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i1b et c, I-i-3 à 7, I-j-1 et 2, 
IV

En cas d'absence ou empêchement de la 
cheffe du pôle GEC: I-i-1a, I-i-10, I-i1b et c, 
I-i-3 à 7, I-j-1 et 2, IV
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FONCTION NOM /PRÉNOM DOMAINE

Service Prospective (SP)

Chef du SP BALLIERE Arnold (p.i) I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

Service Politiques de l’Exploitation et Programmation (SPEP)

Chef du SPEP

Adjoint au chef de SPEP

Cheffe du pôle conservation du 
patrimoine

Chef du pôle pathologie des ouvrages 
d'art

Cheffe du pôle programmation et 
missions transversales

Cheffe du pôle service à l'usager

LEROUX Stéphane

GUESSET Alexandra

CAULET Pauline

JULIEN Guillaume

AMROUCHE Chafia 

GUESSET Alexandra

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du SPEP : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, 
I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

District Urbain (DU)

FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Cheffe du DU

Adjoint au chef du DU

Cheffe du Bureau Administratif

Chef du Bureau de Coordination

Chef du CEI de Lavéra

Chef du CEI de St Martin de Crau

Chef du CEI de la Garde

Chef  du  Centre  Autoroutier  de
Marseille (CAM)

Adjoint au chef du CAM

CAM chef du CEI A7 Septèmes

CAM chef du CEI A50 Clérissy

CAM adjoint chef du CEI A50 Clérissy

CAM chef du CEI A55 St-Henri

CAM chef du CEI A51 Aix

THOMINES Marie

CANAC Matthieu

DELOR Elodie

PASCAL Frédéric

VELLA Michel

FABRE Emmanuel

BATTISTINI Hervé

FOUQOU Bruno

PELLET Michel

MICHEL Philippe

THIERY Frédéric

CHABOT Christophe

DELVIGNE Jean-Luc

BUCLON Patrick

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement de la 
cheffe du DU : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, 
I-i-3, I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5 

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5 

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du CAM : I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5
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FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Responsable  du  pôle  maintenance
polyvalente du DU

Chef  du  Centre  d'Ingénierie  et  de
Gestion du Trafic (CIGT)

CIGT responsable PC

CIGT adjoint au responsable PC

CIGT Cheffe pôle maintenance

ROVERE Jean-Luc

CANAC Matthieu

GAVAZZI Véronique

MASSET Thomas

TAILLANDIER Catherine

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

En cas d'absence ou empêchement du 
responsable du PC : I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

District des Alpes du Sud (DADS)

Chef du DADS

Adjoint au chef du DADS

Cheffe du Bureau Administratif

Chef du PC

Responsable de la coordination des CEI

Chef du CEI de Digne

Chef du CEI de St-André

Cheffe du CEI de l'Argentière

Chef du CEI d'Embrun-Chorges

Chef du CEI de St-Bonnet-Gap

Chef du CEI de la Mure

MONIS Guillaume

GRESTA Thierry

BONNIOT Christiane (p.i)

ROBERT Pierre

LAKHAL Isabelle

MAGAUD André 

LEONARD Thierry

TURIN Muriel 

KOCH Stéphane

JACQUET Serge

MERE Philippe

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, 
I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
de DADS : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3,
I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

District Rhône-Cévennes (DRC)

Chef du DRC

Adjoint au chef du DRC

Chef du Bureau Administratif

Responsable du Pôle Exploitation

Chef du CEI de la Croisière

Adjoint au chef du CEI de la Croisière

Chef du CEI des Angles

Adjoints au chef du CEI des Angles

BONNEFOY Robert

ANTOLIN Y VEGA 
CHAMBONCEL Cyril

VINCENTI Christian

FORTUNE Francis

MAZAURIN Yannick (pi)

PIC Jean

MAZAURIN Yannick

ROUX Michaël

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
de DRC : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, 
I-i-5, I-l-1
I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5
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FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Chef du CEI du Grand-Combien

Adjoint  au  chef  du  CEI  du  Grand-
Combien

Chef du CEI Boucoiran

Chef du CEI Aigues Vives

MAGNE Didier

CELLIER Gil

RUOT David

GLEYZE Olivier

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

Service d'Ingénierie routière de Marseille (SIR13)

Chef du SIR13

Adjoint au chef du SIR 13

Cheffe du Bureau Administratif

Chefs de projets / RDO

CORDIER Cyrille

BEN HAMER Karim

ARNOUX Léna

ARBAUD Alain
JAMET Astrid
MANSUELLE David
MARQUAT Patrick
BUI Nhat-Minh
PERUCHON Jean-Eric 
FAR Tarek

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du SIR : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-
i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

Service d'Ingénierie routière de Mende-Montpellier (SIR2M)

Chef du SIR2M

Adjoint au chef du SIR2M

Adjoint au chef du SIR2M

Cheffe du Bureau Administratif

Cheffe du Bureau Administratif délégué

Chef du bureau d’études routes

Chef du bureau d’études ouvrages d'art

Chefs de projet

LEVASSORT Vanessa

PRADEN Daniel 

PELE Thomas

NADAL Mauricette

MOUTIER Martine

PORTAL Christophe (pi)
MELIN Delphine

RANC Maxime
MARTY Frédric

BONNET Michaël
COUTANT Bruno
COVIN Jean-Philippe
COUDEYRE Patrick
DELORME Jean-Philippe
GRASSET Olivier
PASCAL Régis
SAMRI Hamid
VALDEYRON Régis

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du SIR : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-
i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du SIR : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-
i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10
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Article 3 : Le présent arrêté prend effet à sa date de parution au recueil des actes administratifs. Le
précédent arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la direction interdépartementale
des routes Méditerranée pour l'exercice des attributions de pouvoir adjudicateur est abrogé.

Article 4 : Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée et les agents mentionnés sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 8 octobre 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
Le Directeur interdépartemental
des Routes Méditerranée

Signé

Jean-Michel Palette
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ANNEXE – CHAMPS DÉLÉGUÉS

I - GESTION DU PERSONNEL

I - a   Dispositions générales

 a 1Gestion  du  personnel  titulaire,  non  titulaire  et  stagiaire,
dans  les  limites  énoncées  par  le  décret  portant
déconcentration  en  matière  de  gestion  des  personnels
relevant du ministre chargé du réseau routier national

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013
Arrêté du 4 avril 1990 modifié
Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986
Décret n° 94-874 du 7 octobre 1994
Règlements PNT nationaux et locaux
Statuts particuliers des corps

I – b   Commission administrative
Organisation des élections des commissions paritaires 
compétentes pour les personnels à gestion déconcentrée 
et des représentants aux commissions consultatives. 
Constitution de ces commissions

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I – c   Recrutement, nomination et affectation

I c 1 Ouverture des concours et examens professionnels pour le 
recrutement des personnels à gestion déconcentrée.

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I c 2 Recrutement de vacataires. Décret n° 97-604 du 30 mai 1997
Arrêté du 30 mai 1997

I c 3 Recrutement de personnels  handicapés dans les corps 
d’agents et d’adjoints administratifs et de dessinateurs.

Décret n° 95-979 du 25 août 1995

I c 4 Recrutement, nomination et mutation des fonctionnaires 
dans les corps d’agents   et  d’adjoints administratifs et de 
dessinateurs.

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I c 5 Nomination et gestion des agents  des travaux publics Décret n°66-901 du 18 novembre 1966

I c 6 Nomination, mutation et avancement d’échelon des 
contrôleurs des travaux publics de l’Etat.

Décret  n°  88-399  du  21  avril  1988
modifié

I c 7 Nomination et gestion des agents d’exploitation et chefs 
d’équipes d’exploitation des travaux publiques de l’Etat.

Décret 91-593 du 25 avril 1991

I c 8 Recrutement, nomination, mutation et gestion des ouvriers 
des parcs et ateliers

Décret n° 65-382 du 21 mai 1965

I c 9 Affectation à un poste de travail des fonctionnaires lorsque 
cette mesure n’entraîne ni changement de résidence ni 
modification de la situation des intéressés au sens de 
l’article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984. Disposition 
valable pour les fonctionnaires de catégorie B et C, ainsi 
que pour les attachés d’administration et les ITPE.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, article 60
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I c 10 Affectation à un poste de travail des agents recruté sous  Règlements locaux et nationaux. 
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contrat de toutes catégories.

I c 11 Gestion des personnels non titulaires et des ouvriers 
auxiliaires de travaux.

Directives générales ministérielles des 2
décembre 1969 et des 29 avril 1970

I – d   Notation et promotion

I d 1 a) Notation,
b) Répartition des réductions d'ancienneté, majoration 
d'ancienneté pour l'avancement d'échelon des agents de 
catégorie C administratifs et dessinateurs. 
Décisions d'avancement d'échelon, nomination au grade 
supérieur après inscription sur le tableau d'avancement 
national, promotion au groupe de rémunération 
immédiatement supérieur. 

Statuts des corps concernés
Décret n° 2002-682 du 29 avril 2002
Décret n° 91-593 du 25 avril 1991
Décret n° 90-173 du 1er août 1990

I – e   Sanctions disciplinaires

I e 1 Décision prononçant une sanction du premier groupe pour 
les personnels de catégorie B.
Décisions prononçant une sanction des 3 autres groupes 
pour les fonctionnaires de catégorie c administratifs et 
dessinateurs.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I e 2 Suspension en cas de faute grave  pour les fonctionnaires 
de catégorie c administratifs et dessinateurs.

 Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, article
30

I - f   Positions des fonctionnaires

I f 1 Mise en disponibilité des fonctionnaires des catégories 
A,B,C et D, de droit ou d'office, pour raison de santé.

Décret n° 2013-1041 du 20 novembre 
2013 arrêtés n° 88-2153 du 2 juin 1988 
et n° 89.2539 du 2 octobre 1989.
Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985
modifié (section IV)
Décret  n°  86-442  du  14  mars  1986
(articles 42 et suivants)

I f 2 Mise en position sous les drapeaux des fonctionnaires des 
catégories A, B, C et D incorporés pour leur temps de 
service national actif.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, article
53

I f 3 Mise en position de congé parental  des  fonctionnaires 
(administratifs et dessinateurs) et aux agents non titulaires 
de catégorie C.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 (article
54)
Décret n° 86-83 du 17 janvier1986

I f 4 Détachement et intégration après détachement des agents 
de catégorie C administratifs ou dessinateurs autres que 
ceux nécessitant un arrêté ou accord interministériel. 
Réintégration de ces agents après détachement.

Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985

I – g   Cessations définitives de fonctions

I g 1

I g 2

Décision portant cessations définitives de fonctions pour les
fonctionnaires de catégorie C (administratifs ou 
dessinateurs) :
- l'admission à la retraite
- l'acceptation de la démission
- le licenciement
- la radiation des cadres pour abandon de poste.

Décision portant cessations définitives de fonctions pour les

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013
Arrêté du 4 avril 1990
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agents d’exploitation et chefs d’équipes d’exploitation des 
travaux publics de l’Etat :
- l'admission à la retraite
- l'acceptation de la démission
- le licenciement
- la radiation des cadres pour abandon de poste.

Décret 91-593 du 25 avril 1991

I – h   Quotité de travail et cumuls d'emplois

I h 1 Autorisation d'accomplir un service à temps partiel et 
réintégration à temps plein à l'issue de cette période. 
Prolongation par tacite reconduction de ces autorisations.

Décret  n°  82-624  du  20  juillet  1982
modifié.

I h 2 Admission au bénéfice de la cessation progressive 
d'activité pour les fonctionnaires de catégorie C 
(administratifs ou dessinateurs).

Ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982
modifiée
Décret  n°  95-178  du  20  février  1995
modifié

I h 3 Autorisation d'exercer, dans les conditions fixées par la 
circulaire en date du 7 juin 1971 de M. le ministre des 
Transports, de l'Equipement et du Tourisme. une activité 
extra-professionnelle et occasionnelle concernant:
- l'enseignement donné dans les établissements 

dépendant d'une collectivité publique ou privée.
- les expertises faites à la demande d'une autorité 

administrative ou ordonnées à l'occasion d'une action en
justice, par des tribunaux judiciaires ou administratifs.

Décret-loi du 29 octobre 1936 modifié
Lettre circulaire ministérielle PO/ST 3 du
7 juin 1971

I – i   Congés et autorisations d'absence

I i 1 Octroi  aux fonctionnaires des catégories A,B,C et  D des
congés attribués en application de l'article 34 de la loi n°
84-16  du  11  janvier1984,  à  l'exception  des  congés  de
longue durée pour maladie contractée dans l'exercice des
fonctions:
a) Congés annuels 
b) Maladie
c)  CLM  -  CLD  -  maternité  -  formation  professionnelle,
formation syndicale et organisation syndicale

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013 et  arrêtés  n°  88-2153  du  2  juin
1988 et 89-2539 du 2 octobre 1989
Décret  n°  86-442  du  14  mars  1986
(Fonctionnaires)
Décret  n°  86-83  du  17  janvier  1986
(Agents non titulaires)
Décret  n°  94-874  du  7  octobre  1994
(Fonctionnaires stagiaires)
Règlements PNT nationaux et locaux

I i 2 Octroi de congés bonifiés aux fonctionnaires issus des 
départements d'Outre Mer 

Décret n° 78-399 du 20 mars 1978

I i 3 Octroi  de congés à l'occasion de la naissance d'un enfant. Loi n° 46.1085 du 18 mai 1946

I i 4 Octroi  d'un congé de paternité en application de l'article 
34-5° de la loi n° 84-16 introduit par la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2002.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée
par la loi n° 2001-1246 du 21 décembre
2001.

I i 5 Autorisation spéciale d'absence pour l'exercice du droit 
syndical dans la fonction publique.

Circulaire n° SE1 2014-2 du 3 juillet 2014

I i 6 Autorisation spéciale d’absence pour la participation aux 
travaux des assemblées électives et des organismes 
professionnels des agents de catégorie A, B et C.

Décret n° 95-179 du 20 février 1995

I i 7 Octroi des autorisations spéciales d'absence prévues en 
application de l'instruction n° 7 du 23 mars 1950 pour 
l'application du statut de la fonction publique aux 
fonctionnaires des catégories A, B, C et D à l'exception de 

Instruction n° 7 du 23 mars 1950 
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celles qui sont prévues au chapitre III (II - 2°) de ladite 
instruction

I i 8 Mise en congés avec traitement des fonctionnaires des 
catégories A, B, C et D pour l'accomplissement d'une 
période d'instruction militaire.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, article 53
Loi n° 99-894 du 22 octobre 1999, article
47. 

I i 9 Congé de formation professionnelle des agents de 
catégorie c (administratifs et dessinateurs)

Décret  n°  85-607  du  14  juin  1985
modifié. 

I i 10 Autorisation d’absence pour soigner un enfant malade ou 
en assurer momentanément la garde

Circulaire  1475  et  B  2A/98  du  20  juillet
1982

I - j   Accidents de service

I j 1 Gestion des accidents de service Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, art. 34 2°
Décret n° 86-442 du 14 mars 1986

I j 2 Liquidation des droits des victimes d'accidents du travail Circulaire A 31 du 19 août 1947

I - k Primes et nouvelle bonification indiciaire

I k 1 Décision relative à  l'attribution de la nouvelle bonification 
indiciaire. 
- définition des fonctions ouvrant droit à NBI
- actes individuels d'attribution

Décret  no91-1067  du  14 octobre 1991
modifié  portant  attribution  de  la  nouvelle
bonification indiciaire à certains personnels
du ministère de l’équipement, du logement,
des transports et de l’espace 
Arrêté  du  7 décembre 2001  fixant  les
conditions  d’attribution  de  la  nouvelle
bonification indiciaire à certains personnels
du  ministère  de  l’équipement,  des
transports et du logement

I k 2 Attribution des primes liées aux fonctions informatiques. Décret  n°  71-434  du  29  avril  1971
modifié

I – l   Ordres de mission

I-l 1 Etablissement des ordres de mission des agents sur le 
territoire national 

Décret 90-437 du 28 mai 1990

I-l 2 Etablissement des ordres de mission des agents pour les 
missions internationales de moins d'une journée. 

Décret 90-437 du 28 mai 1990

I – m   Maintien dans l’emploi

I m Ordres de maintien dans l'emploi des personnels en cas de
grève.

Loi n° 63-777 du 31 juillet 1963
Circulaire du 22 septembre 1961
Instruction  ministérielle  sur  les  plans  de
fonctionnement  minimum  des  services
publics  n°  700/SG8N/ACD/SG/CD du  30
septembre 1980.

II -  RESPONSABILITÉ CIVILE

Règlements amiables des dommages  causés à des 
particuliers
par l'Etat à des particuliers (inférieur à 7650€)

Circulaire 96-94 du 30 décembre 1996
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Règlements amiables des dommages subis ou causés par 
l’Etat du fait d’accidents de circulation

Arrêté du 30 mai 1952

III -  GESTION DU PATRIMOINE IMMOBILIER, MOBILIER ET MATÉRIEL

Conventions de location Code du Domaine de l'Etat
art R 3

Tous actes relatifs à la gestion des biens immobiliers remis
à la DIRMED

Tous actes de gestion du matériel (y compris réforme ou 
aliénation) sous réserve de l'accord du service des 
domaines

Code du Domaine de l'Etat
art. L 67

IV – AMPLIATIONS

IV a Ampliations, copies, extraits conformes des arrêtés et des 
actes administratifs relevant des activités du service

Décret n° 82-390 du 10.05.82 modifié

V – CONTENTIEUX

V a Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours introduits 
contre les actes de gestion des personnels de catégorie C, 
des personnels d'exploitation et des ouvriers de Parc.

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 
Décret 90-302 du 04.04.90

V b Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours introduits 
contre les décisions relatives au personnel à gestion 
déconcentrée 

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 
Décret 90-302 du 04.04.90

V c Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours concernant
les actes, conventions et marchés publics passés par la 
DIRMED dans le cadre de ses domaines de responsabilité

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 

V d Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours concernant
des opérations dans lesquelles la DIRMED a assuré une 
mission de maîtrise d’ouvrage, de maîtrise d'œuvre, de 
conduite d’opération.

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 

V e Saisine du Ministère Public et présentation d'observations 
écrites et orales devant le tribunal chargé de statuer sur les
infractions aux codes de l'environnement, de la construction
et de l'habitation et de la voirie routière

VI – OPERATIONS D'INVESTISSEMENT ROUTIER

VI a
Approbation des opérations d'investissement routier 
faisant l'objet d'une approbation déconcentrée Instruction gouvernementale du 29 avril 2014
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION INTERDÉPARTEMENTALE DES ROUTES MÉDITERRANÉE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Arrêté portant subdélégation de signature relative à l’exercice des compétences
d’ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur aux agents de la direction

interdépartementale des routes Méditerranée

Le Directeur Interdépartemental des Routes Méditerranée

Vu Vu le décret  du Président  de la  République du 29 juillet  2020 portant  nomination de
Monsieur Christophe MIRMAND, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Michel  PALETTE,  directeur  interdépartemental  des  routes  Méditerranée en qualité  de
Responsable d’Unité Opérationnelle (RUO) et d’Ordonnateur Secondaire (OSD) ;

Vu Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Michel PALETTE, directeur interdépartemental des routes Méditerranée.

Vu le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu la circulaire n° 2005-20 du 02 mars 2005 relative à la constatation et à la liquidation des
dépenses ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs auprès des
comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-1246 du
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la
commande publique ;

Vu le  décret  n°2018-1075  du  3  décembre  2018  portant  partie  réglementaire  du code  la
commande publique ;

Vu le  décret  n°2006-304  du  16  mars  2006  modifié  portant  création  et  organisation  des
directions interdépartementales des routes ;

Vu l’arrêté ministériel  en date du 27 juin 2011 nommant  Monsieur Jean-Michel PALETTE
directeur interdépartemental des routes Méditerranée ;

Considérant la nécessité de continuité du service.

1
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Sur proposition du secrétaire général :

A R R Ê T E

Article 1  er     :
Subdélégation de signature est donnée à M. James LEFEVRE, directeur adjoint en charge de
l’Exploitation,  et  Marion  VELUT,  directrice  adjointe  en  charge  du  Développement, à  l’effet
d’exercer les attributions du pouvoir adjudicateur en matière de marchés et accords cadres de
travaux, fournitures ou services et à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire.

Article 2     :  
En cas d’absence ou d’empêchement du directeur et  des directeurs adjoints,  délégation de
signature  est  donnée  à  M.  Arnold  BALLIERE,  secrétaire  général,  à  l’effet  d’exercer  les
attributions  du  pouvoir  adjudicateur  en matière  de marchés et  accords  cadres  de travaux,
fournitures ou services et à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire.

Article   3     :  
Subdélégation de signature relative à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire est
donnée aux responsables des centres de coûts suivants :

● M. Arnold BALLIERE, chef du Service Prospective (SP) (p.i),
● M.  Stéphane  LEROUX,  chef  du  Service  des  Politiques  de  l'Exploitant  et  de  la

Programmation (SPEP),
● M. Cyrille CORDIER, chef du Service Ingénierie Routière (SIR) de Marseille,
● M.  Vanessa  LEVASSORT,  chef  du  Service  Ingénierie  Routière  (SIR)  de  Mende-

Montpellier,
● M. Robert BONNEFOY, chef du District Rhône Cévennes (DRC),
● Mme Marie THOMINES, cheffe du District Urbain (DU),
● M. Guillaume MONIS, chef du District des Alpes du Sud (DADS),

à effet de signer,  dans le cadre de leurs attributions et compétences, toute pièce relative à
l’exercice d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes (y
compris la signature des ordres de mission et état de frais).

En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires, les attributions de ces derniers seront
exercées par les agents désignés par voie de décision pour assurer leur intérim.

Article 4     :   
Subdélégation  de  signature  est  donnée  aux  agents  désignés  dans  le  tableau  annexé  au
présent arrêté à l’effet de signer tous les actes et pièces relatifs à la passation et l'exécution
des marchés et accords-cadre de travaux, fournitures ou services passés dans le cadre de
leurs  attributions  et  compétence,  dont  le  montant  total  hors  taxes  est  inférieur  aux  seuils
figurant dans ledit tableau pour chacun de ces agents.

Délégation de signature est donnée aux chefs de service pour signer les actes de consultation
et  d’exécution  du  marché  ne  modifiant  pas  les  clauses  contractuelles  et  sans  incidence
financière (notamment ordre de service de démarrage des prestations ou de lancement de
phase, décision de réception partielle, actes spéciaux de sous-traitance et avenants aux actes
spéciaux de sous-traitance), quel que soit le montant du marché auquel ils se rapportent.

En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires, les attributions de ces derniers seront
exercées par les agents désignés par voie de décision pour assurer leur intérim.
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Article 5     :
Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article 6     :
Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée est chargé de l’exécution du présent
arrêté  qui  sera  notifié  aux  intéressés  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 7     :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille, 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux mois à compter
de sa publication.

A Marseille, le 8 octobre 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur interdépartemental des Routes Méditerranée,

Signé

Jean-Michel PALETTE

Annexe  : Liste des agents de la DIR Méditerranée ayant subdélégation pour les marchés et
pour les bons de commande.
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Annexe : Liste des agents de la DIR Méditerranée ayant subdélégation pour les marchés et pour les bons de commande

Page 1

Service Non et prénom Fonction Entité ou lieu Observation

SG Magali DELORME Secrétaire générale adjointe SG 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
Thomas GUESNIER ILCP
Pauline DELDON Responsable Centre financier et moyens généraux ILCP
Frédéric LEVASSEUR Responsable du pôle informatique ILCP
Jacqueline CILPA Responsable de l'unité GEC
Lydia KHOSIASHVILI GEC
Christophe COUPAT CJ
Jérémy GERARD Conseil en prévention STPRP
Amina MOUCHAOUCHE Communication et relations usagers COM

SP Arnold BALLIERE SP 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
SPEP Stéphane LEROUX Chef du service SPEP 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)

Alexandra GUESSET SPEP 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef de SPEP
Chafia AMROUCHE PPMT
Pauline CAULET Responsable du pôle PCP
Guillaume JULIEN PPOA
Alexandra GUESSET PSU

David MANSUELLE SPEP

SIR13 Cyrille CORDIER Chef du service SIR13 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
Karim BEN HAMER Adjoint au chef du service SIR13 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef de SIR13
Léna ARNOUX Responsable du bureau administratif SIR13

SIR2M Vanessa LEVASSORT SIR2M 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
Daniel PRADEN Adjoint au chef du service Mende 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef de SIR2M
Thomas PELE Adjoint au chef du service Montpellier 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef de SIR2M
Mauricette NADAL Responsable du bureau administratif Montpellier
Martine MOUTIER Responsable délégué du bureau administratif Mende

DADS Guillaume MONIS DADS 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
Thierry GRESTA Adjoint au chef du district DADS 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef du DADS
Christiane BONNIOT Responsable du bureau administratif BA
Thierry LEONARD Saint-André les Alpes
André MAGAUD Digne
Muriel TURIN L’Argentière
Pierre ROBERT Responsable du PC Gap 
Stéphane KOCH Embrun – Chorges

Responsable travaux Embrun – Chorges
Serge JACQUET Saint Bonnet – Gap
Philippe MERE La Mure

Légende : TRV : pour les marchés de travaux ; FS : pour les marchés de fournitures ou de services ; EAE : en cas d’absence ou d’empêchement ;

Montant Hors Taxes du 
Marché public inférieur à

Montant Hors Taxes du bon
 De commande inférieur à

90 000 €
Responsable de l’unité 40 000 € 40 000 €

25 000 € 25 000 €
25 000 € 25 000 €
4 000 € 4 000 €

Adjointe au responsable de l'unité 4 000 € 4 000 €
Conseiller juridique 4 000 € 4 000 €

4 000 € 4 000 €
4 000 € 4 000 €

Chef du service (p.i) 90 000 €

Adjoint au chef du service
Responsable du pôle 25 000 € 25 000 €

25 000 € 25 000 €
Responsable du pôle 25 000 € 25 000 €
Responsable du pôle (p.i) 25 000 € 25 000 €
Chef de projet système d’information entretien -
exploitation

25 000 € 25 000 €

90 000 €
90 000 €
4 000 € 4 000 €

Chef du service 90 000 €
90 000 €
90 000 €
4 000 € 4 000 €
4 000 € 4 000 €

Chef du district 90 000 €
90 000 €
4 000 € 4 000 €

Responsable du CEI 25 000 € 25 000 €
Responsable du CEI 25 000 € 25 000 €
Responsable du CEI 25 000 € 25 000 €

25 000 € 25 000 €
Responsable du CEI 25 000 € 25 000 €

Jean-Claude MARGAILLAN 25 000 € 25 000 €
Responsable du CEI 25 000 € 25 000 €
Responsable du CEI 25 000 € 25 000 €
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Annexe : Liste des agents de la DIR Méditerranée ayant subdélégation pour les marchés et pour les bons de commande

Page 2

Service Non et prénom Fonction Entité ou lieu Observation

DRC Robert BONNEFOY DRC 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
DRC 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef du DRC

Francis FORTUNE Nîmes
Eric PERRICAUDET Nîmes
Yannick MAZAURIN Les Angles
Mickaël ROUX Adjoint au chef de CEI Les Angles
Yannick MAZAURIN La Croisière
Jean PIC Adjoint au chef de CEI La Croisière
Didier MAGNE Responsable du CEI La Grande Combe
Gil CELLIER Adjoint au chef de CEI La Grande Combe
David RUOT Responsable du CEI Boucoiran-Nozières
Christian VINCENTI Responsable du bureau administratif Nîmes
Olivier GLEYZE Responsable du CEI Aigues Vives

DU Marie THOMINES DU 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
Matthieu CANAC Adjoint au chef du district et responsable du CIGT CIGT 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef du DU
Véronique GAVAZZI CIGT
Catherine TAILLANDIER CIGT
Jean-Luc ROVERE Toulon
Elodie DELOR Responsable du bureau administratif BA
Frédéric PASCAL Responsable du bureau de coordination BDC
Bruno FOUQOU CAM
Michel PELLET CAM EAE du chef du CAM
Jean-Luc DELVIGNE Responsable du CEI A55 – Saint Henri
Frédéric THIERY Responsable du CEI A50 – Clérissy
Christophe CHABOT Adjoint au responsable du CEI A50 – Clérissy
Patrick BUCLON Responsable du CEI
Philippe MICHEL Responsable du CEI
Hervé BATTISTINI Responsable du CEI La Garde
Michel VELLA Responsable du CEI Lavéra
Emmanuel FABRE Responsable du CEI Saint Martin de Crau

Légende : TRV : pour les marchés de travaux ; FS : pour les marchés de fournitures ou de services ; EAE : en cas d’absence ou d’empêchement ;

Montant Hors Taxes du 
Marché public inférieur à

Montant Hors Taxes du bon
 De commande inférieur à

Chef du district 90 000 €
Cyril ANTOLIN Y VEGA 
CHAMBONCEL

Adjoint au chef du district 90 000 €

Responsable du Pôle Exploitation 40 000 € 40 000 €
Coordinateur des CEI 40 000 € 40 000 €
Responsable du CEI 40 000 € 40 000 €

40 000 € 40 000 €
Responsable du CEI, par intérim 40 000 € 40 000 €

40 000 € 40 000 €
40 000 € 40 000 €
40 000 € 40 000 €
40 000 € 40 000 €
4 000 € 4 000 €
40 000 € 40 000 €

Cheffe du district 90 000 €
90 000 €

Responsable du PC 25 000 € 25 000 €
Responsable du pôle maintenance 25 000 € 25 000 €
Responsable du pôle maintenance 25 000 € 25 000 €

25 000 € 25 000 €
40 000 € 40 000 €

Responsable du centre autoroutier 40 000 € 40 000 €
Adjoint au responsable du centre autoroutier 40 000 € 40 000 €

25 000 € 25 000 €
25 000 € 25 000 €
25 000 € 25 000 €

A 51 – Aix 25 000 € 25 000 €
A7 – Septèmes 25 000 € 25 000 €

25 000 € 25 000 €
25 000 € 25 000 €
25 000 € 25 000 €
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Arrêté modifiant la composition de la commission de

réforme départementale des Bouches-du-Rhône
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Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
et de l’Environnement

ARRETE
Modifiant la composition de la

COMMISSION DE RÉFORME DÉPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHÔNE
Compétente à l’égard des agents de la Fonction Publique Territoriale du Département

(MAIRIE DE VITROLLES)

LE PREFET
DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD
PREFET DES BOUCHES-DU RHONE

Vu le livre IV du Code des Communes notamment la section III de son chapitre VII ;

Vu la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964 modifiée portant réforme du code des pensions civiles et militaires de
retraite modifié ;

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale ;

Vu l’arrêté du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la Fonction Publique Territoriale et
de la Fonction Publique Hospitalière ;

Vu la circulaire du 17 mars 2015 relative au transfert des secrétariats des comités médicaux et commissions de
réforme pour les collectivités territoriales et les établissements publics locaux non affiliées au Centre de Gestion
de la Fonction Publique Territoriale souhaitant que cette mission soit assurée par le centre de gestion ;

Vu le mail du 21 février 2019 désignant les représentants du personnel (catégories A, B et C) appelés à siéger à
la commission départementale de réforme (titulaires et suppléants).

Vu l’arrêté  2020-1545 du  18  juin  2020 désignant  les  représentants  de  la  collectivité  appelés  à  siéger  à  la
commission départementale de réforme ;

ARRÊTE

Article premier : La Commission de Réforme Départementale compétente à l’égard des agents de la Fonction
Publique Territoriale de la ville de Vitrolles exerçant leurs fonctions dans le département des Bouches du Rhône
est composée comme suit :

Président : Le Préfet ou ses représentants,
Monsieur le Docteur Denis AYNAUD, Titulaire
Madame Martine PANZARELLA, Suppléante
Madame Delphine RULLIER, Suppléante

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr
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MEMBRES DE LA COMMISSION

Au titre des Représentants de l’Administration :

Titulaires : Monsieur DE SOUZA Frédéric
Madame DESCLOUX Odette

Suppléants : Monsieur MONDOLONI Jean-Claude
Madame CUILLIERE Nadine
Madame MORBELLI Pascale
Monsieur MICHEL Jean-Pierre

Au titre des Représentants du Personnel :

Catégorie A :

Titulaires : Madame ZUCCHI Laurence
Monsieur RAULLO Bruno

Suppléants : Monsieur WOLF Frédéric
Monsieur GRASSI Claude

Catégorie B :

Titulaires : Madame RIGAL Agnès
Madame EXCOFFON Corinne

Suppléants : Monsieur FERAL Jacques
Madame ZUNINO Christine

Catégorie C   :

Titulaires : Madame RIEHL Audrey
Madame JAILLOT Linda
Monsieur DESESCAUT Philippe
Monsieur BRIGNONE Sébastien

Suppléants : Madame MARSALA Laetitia
Madame MATEOS Valérie
Madame MARTINEZ Patricia
Madame VITORINO DUARTE Isabel

Article 2 : Le mandat des personnes désignées à l’article 1 prendra fin en même temps que les mandats
ou les fonctions au titre desquels les intéressés ont été élus où désignés. En cas de perte de la qualité
pour siéger, le décès ou de démission d’un titulaire, son suppléant devient automatiquement titulaire.

Article 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône et le Président du Centre de
Gestion de la Fonction Publique des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des
Bouches du Rhône.
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Marseille, le 07/10/2020

Pour le Préfet,
et par délégation
La Secrétaire Générale

Signé

Juliette TRIGNAT
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2020-10-09-001

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de

détention et usage d’engins pyrotechniques aux abords du

stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football

opposant l’Olympique de Marseille à l’équipe des

Girondins de Bordeaux

le samedi 17 octobre 2020 à 21h00
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

  

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football 

opposant l’Olympique de Marseille à l’équipe des Girondins de Bordeaux 
le samedi 17 octobre 2020 à 21h00 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
VU le code pénal, 
 
VU le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
VU le code des relations entre le public et les administrations ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et les départements, notamment son article 78-2 selon lequel le Préfet de 
police des Bouches du Rhône met en œuvre dans le département des Bouches du Rhône la politique nationale 
de sécurité intérieure ;  
 
VU le décret du 5 février 2020 portant nomination de M. Emmanuel BARBE en qualité de Préfet de police des 
Bouches du Rhône ; 
 
VU la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des rencontres de football ; 
 
CONSIDERANT que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange vélodrome risque d’entraîner 
des mouvements de panique dans la foule ; 
 
CONSIDERANT la rencontre de football qui a lieu le samedi 17 octobre 2020 à 21h00, au stade Orange 
Vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’équipe des Girondins de Bordeaux ; 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2020-10-09-001 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins pyrotechniques
aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football opposant l’Olympique de Marseille à l’équipe des Girondins de Bordeaux
le samedi 17 octobre 2020 à 21h00

32



ARRÊTE 
 
 

Article premier : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits du samedi 17 
octobre 2020 à 8h00 au dimanche 18 octobre 2020 à 4h00, dans le périmètre défini ci-après : 
 

- Boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi 

 
 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de police judiciaire 
ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux lois et règlement en 
vigueur. 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur départemental de la 
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des 
Bouches-du-Rhône, notifié à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, affiché à la 
mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 
 

Marseille, le 9 octobre 2020 

Le préfet de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
 

Signé 
 

Emmanuel BARBE 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-10-06-002

Arrêté portant habilitation de l’entreprise individuelle

dénommée  « BELLO MELANIE » exploitée par Mme

Mélanie BELLO, auto-entrepreneur, sise à ISTRES

(13800) 

dans le domaine funéraire, du 06 octobre 2020
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°                            

Arrêté portant habilitation de l’entreprise individuelle dénommée  « BELLO MELANIE »
exploitée par Mme Mélanie BELLO, auto-entrepreneur, sise à ISTRES (13800) 

dans le domaine funéraire, du 06 octobre 2020

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

  Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23, D.2223-37, L2223-45) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  07 mars  2017  fixant  la  liste  des  candidats  ayant  obtenu  le
diplôme national de thanatopracteur au titre de la session 2015 - 2016 ;

Vu la demande reçue le 17 septembre 2020 de Mme Mélanie BELLO, auto-entrepreneur,
sollicitant l’habilitation funéraire de l’entreprise individuelle dénommée « BELLO MELANIE »
sise 9 Allée Beausoleil à ISTRES (13800), pour l’activité exclusive de soins de conservation ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E 

Article 1  er     : L’entreprise individuelle dénommée « BELLO MELANIE » sise 9 Allée Beausoleil à
ISTRES (13800) exploitée par Mme Mélanie BELLO, auto-entrepreneur,  est habilitée pour
exercer sur l'ensemble du territoire national l’activité funéraire suivante :

- soins de conservation.

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 20-13-0337

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 5 ans à compter de la date du présent arrêté. La
demande de renouvellement devra être demandée deux mois avant son échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée par  le préfet  du département  où les faits  auront  été  constatés,  conformément  aux
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs
suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-
23,2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès
de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 6  : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet
d’Istres, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 06 octobre 2020

    Pour le Préfet,
Le Chef de bureau

         SIGNE

Marylène CAIRE

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2020-10-06-002 - Arrêté portant habilitation de l’entreprise individuelle dénommée  « BELLO MELANIE » exploitée par
Mme Mélanie BELLO, auto-entrepreneur, sise à ISTRES (13800) 
dans le domaine funéraire, du 06 octobre 2020
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